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2 6 /202 5  Protection sociale c omplémentaire , Risque santé art.4  

2 7/202 5  Protection sociale c omplémentaire , Risque santé art. 18 
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Entre : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes, représenté par son Président, 
Monsieur Régis DEPAIX, agissant en vertu de la délibération n°3 du 20 septembre 2024, 

Ci-après dénommé « CDG 08 », 

D’une part,  

Et : 

 ……………………………………………………………………………… [Nom de la collectivité ou l’établissement], 
représenté(e) par ………………………………………………………… [Nom et fonction], agissant en vertu de la 
délibération du ………………………………. [Date], 

Déclarant à ce jour un effectif de fonctionnaires (titulaires et stagiaires) de : ………… agent(s), 

Ci-après dénommé(e) « l’employeur », 

D’autre part, 

 
Préambule : 

 
Le CDG 08 a pour obligation de proposer une convention de participation pour la couverture en protection 

sociale sur les risques « prévoyance ». 

Cette démarche associe les employeurs territoriaux du département des Ardennes qui souhaitent permettre 

l’accès à la couverture en prévoyance à leurs agents. 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son l’article 452-42, 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivité territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

CONVENTION D’ADHESION A LA MISSION 
D’ACCOMPAGNEMENT A LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE – RISQUES « PREVOYANCE » 
(obligatoire en cas de signature de la convention  

de participation avec Territoria Mutuelle) 
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Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 17 septembre 2024 portant sur l’attribution du marché relatif 

à la convention de participation en prévoyance, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 08 en date du 20 septembre 2024 portant sur 

l’attribution du marché relatif à la convention de participation en prévoyance, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 08 en date du 20 septembre 2024 portant sur la 

tarification de la mission d’accompagnement à la protection sociale complémentaire – risques 

« prévoyance », 

Vu la convention de participation prévoyance signée entre le CDG 08 et Territoria Mutuelle, 

Vu la délibération du conseil municipal / conseil communautaire/ conseil syndical / conseil d’administration 

de [Nom de la collectivité/établissement] …………… en date du ……….. portant adhésion à la convention de 

participation prévoyance, 

Vu le bulletin d’adhésion au contrat collectif prévoyance signé entre [Nom de la collectivité/établissement]et 

Territoria Mutuelle en date du ………, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 
 

Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles s’organisent le CDG 08 et 

l’employeur, dans le cadre de l’exécution de la convention de participation concernant les risques 

« prévoyance ».  

Le prestataire retenu exécutera, sous le contrôle du CDG 08, les prestations conformément à la convention 

de participation. 

 

 
Article 2 : Missions  

 
Le CDG 08 intervient au bénéfice de l’employeur et de ses agents sur les points suivants : 

- mise en concurrence pour l’obtention d’une convention de participation, 

- gestion et suivi de la convention de participation, notamment : 

 accompagnement des employeurs lors des campagnes d’adhésion des agents, 
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 veille juridique en rapport avec les évolutions règlementaires relatives à la protection sociale 

complémentaire, 

 communication de modèles sécurisés aux employeurs et aux agents, 

 assistance et conseil aux employeurs, 

 étude de la sinistralité et de l’évolution des conditions tarifaires (cf. conditions particulières), 

 préparation et présentation du compte de résultat de la convention de participation, 

 mise en place d’un accompagnement à la prise de décision en cas de résiliation de la convention de 

participation. 

 
Article 3 : Participation de l’employeur à la protection sociale complémentaire 

 
Le recours à la convention de participation par l’employeur induit une participation obligatoire de 

l’employeur à la protection sociale complémentaire en prévoyance, dans le cadre exclusif du contrat 

collectif. 

Le montant de cette participation est défini par l’employeur dans le respect des dispositions règlementaires 

en vigueur. 

L’employeur assure le versement de cette participation mensuelle au bénéfice de l’agent. 

Article 4 : Conditions financières 
 
La mission d’accompagnement mise en œuvre le CDG 08 donne lieu à une contribution financière à verser 

par l’employeur au CDG 08 définie comme suit : 

Droit d’entrée : 

(Facturé une fois, au moment de l’adhésion de l’employeur) 

 

Strate de la collectivité ou de l’établissement 

 

Montant du droit d’entrée 

1 à 5 agents 100 € 

6 à 10 agents 180 € 

11 à 20 agents 320 € 

21 à 50 agents 550 € 

51 à 200 agents 1 200 € 

Plus de 200 agents 1 800 € 
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Frais de gestion annuels :  

(Facturés chaque année) 

 

Strate de la collectivité ou de 

l’établissement 

 

Montant des frais de gestion  

1 à 5 agents 15 € 

6 à 10 agents 25 € 

11 à 20 agents 40 € 

21 à 50 agents 70 € 

51 à 200 agents 160 € 

Plus de 200 agents 400 € 

  

Article 5 : Durée de la convention/résiliation 
 
La présente convention prend effet en même temps que l’adhésion de l’employeur au contrat collectif. Elle 

est conclue jusqu’au 31 décembre 2030. En cas de prorogation de la convention de participation pour des 

motifs d’intérêt général (pour une durée ne pouvant excéder 1 an), elle sera prorogée d’autant, sauf en cas 

de résiliation à l’initiative de l’employeur. 

La présente convention prend cependant fin automatiquement en cas de résiliation de la convention de 

participation par le CDG 08 ou par Territoria Mutuelle, à la date de prise d’effet de cette résiliation. 

L’employeur ne pourra en aucune manière se prévaloir d’un préjudice. De même, en cas de résiliation par 

l’employeur de son adhésion au contrat collectif dans le respect des conditions contractuelles, la présente 

convention prend fin automatiquement. 

La présente convention peut être résiliée, en cas de non-respect par l’une des parties de ses engagements, 

à tout moment sans préavis. Toutefois, cette résiliation sera précédée par une mise en demeure de la partie 

déficiente par lettre recommandée avec accusé de réception, sollicitant le respect des engagements. 
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Article 6 : Litiges 

 

Tout litige pouvant résulter de la présente convention relève de la compétence du tribunal administratif de 

Châlons-en-Champagne. 

 
 
 
 
Fait à ……………………………………………………….   Fait à Charleville-Mézières, 
  
Le …………………………………………………………….   Le ……………………………………………… 
 
L’autorité territoriale, Le Président du Centre de Gestion, 

                 
Prénom/Nom : ………………………………………..   Régis DEPAIX 
Qualité : ………………………………………………….   Maire de Montcornet en Ardenne  
                                    









�

�
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Séance du comité syndical du  4  décembre  202 5  
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Préambule 

 
L’article 107 de la  loi n° 2015 - 991  du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale 
de la République dite “Loi NOTRE” a créé le “Rapport d’Orientations Budgétaires” (ROB), lequel 
constitue la base à partir de laquelle doit se tenir le débat sur les orientations budgétaires.  
 
Selon ce texte, inséré à l’article L2312 - 1 du CGCT, dans les régions, départements, communes 
de plus de 3.500 habitants, les EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une commune 
de 3.500 habitants et plus , le ROB présente  les orientations budgétaires,  les engagements 
pluriannuels  ainsi que la structure et la gestion de la dette.  
Il permet également d’apprécier les contraintes et de s’exprimer sur l’évolution de la stratégie 
financière de la collectivité.  
 
L’article D2312 - 3 du CGCT vient préciser que la présentation de la structure doit comporter une 
présentation de l’évolution des dépenses et des effectifs de la collectivité.  
 
Dans le cadre de la préparation du Budget Primitif 202 6 , l’objectif poursuivi est de respecter les 
principes fondamentaux  de la comptabilité publique : l’annualité, l’universalité, ainsi que l’équilibre 
réel entre les dépenses et les recettes.  
 
 
 
 
 

Présentation  

 
La Fédération Départementale d'Energies des Ardennes (FDEA) est l’Autorité Organisatrice de 
la Distribution Publique d’Électricité (AODE) sur le département des Ardennes. C'est un SIVOM 
(Syndicat intercommunal à vocations multiples).   
 
La FDEA, à l’origine Fédération Départementale d’Electricité des Ardennes a été créé en 1965, 
elle est l’autorité organisatrice de distribution publique d’électricité dans les Ardennes.  
 
La FDEA dans le domaine des communications électroniques  exerce la maîtrise d’ouvrage et  
maîtrise d’œuvre des travaux d’infrastructure des réseaux de communication électroniques.  
 
La FDEA, dans le domaine de l’éclairage public, exerce la compétence relative au 
d éveloppement, au renouvellement et à l’exploitation des installations et réseaux d’éclairage 
public.  
 

La FDEA est autorité organisatrice des missions au développement et à l’exploitation des 
infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides.  
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I.  Contexte de la conjoncture économique internationale ,  européen et nationale  
 

I.1 L’environnement international  
I.2 L’environnement européen  
I.3 L’environnement national  
 

II.  La situation budgétaire du budget principal pour 202 5   
 

II.1 La section de fonctionnement  
 

a)  Les recettes de fonctionnement  
-  La T ICFE  
-  La redevance de concession R1 et R2  
 
b)  Les dépenses de fonctionnement  
-  Répartition des dépenses réelles  
-  La masse salariale  
 

II.2 La section d’investissement  
 

a)  Les recettes d’investissement  
-  La part des différentes subventions  
-  La part des fonds de concours et participations  
 
b)  Les dépenses d’investissement  
-  Les travaux sur le réseau BT  

 
III.  Les orientations budgétaires  : quel niveau d’investissement pour 202 6   
 

III.1 Les recettes  
 

a) Les subventions , contribution et redevances  
b) Les fonds de concours   
c) La taxe sur l’électricité  
 

III.2 Vue globale  
 

a) A caractère général  
b) Le personnel  
c) Compétence «  Electricité  » 
d) Compétence «  Communications électroniques  » 
e) Compétence « IRVE  » 
f) Compétence «  Eclairage public  » 
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I.  Contexte de la conjoncture économique internationale , 
européen  et nationale  
 
La préparation du débat d’orientation budgétaire 202 6  s’inscrit dans un contexte économique 
en tension où rivalités commerciales, insécurité énergétique et révolution de l’intelligence 
artificielle redessinent les rapports de force.  
 

I.1 L’environnement international  
 
L’économie mondiale se présente comme un champ traversé par des tensions multiples qui 
redessinent les équilibres de la mondialisation. Il est souligné que la croissance ralentit et l’Europe 
peine à s’imposer et que la maîtrise de l’information devient l’a rme décisive pour anticiper les 
chocs et préserver la compétitivité.  
 
L’économie mondiale est  affectée par la mise en place des droits de douane américains et par 
le climat d’incertitude.  
Sous l’effet des mesures commerciales américaines, les projections de la croissance 
mondiale  sont revues à la baisse  ; la croissance mondiale atteindrait +3,00 % en 2025 et +2,9 % 
en 2026, après +3.3 % en 2024.  
 
Ainsi, l’économie mondiale en 2026, se caractérise par une accumulation de fronts de tension 
qui obligent les acteurs publics et privés à penser la stratégie dans un environnement instable, 
fragmenté et hautement concurrentiel.  
 
Pour naviguer dans une économie mondiale en perpétuelle évolution, les décideurs doivent 
rétablir la confiance par des mesures crédibles, transparentes et viables.  
 

I.2 L’environnement européen  
 
Les prévisions d’automne de la commission européenne tablent sur une légère accélération de 
la croissance économique dans l’UE d’ici 2026, qui resterait toutefois modeste. Cette prévision 
pourrait être affectée à la hausse ou à la baisse par l’évolution de  l’incertitude, particulièrement 
élevée depuis 2020, et dont la Commission calcule le coût.  
 
Dans ses perspectives économiques, la croissance du PIB atteindrait 0 ,9 % dans l’Union 
européenne et 0,8 % en zone euro en 2024 a vant  de s’accélérer en 2025 (respectivement 1,5 
% et 1,3 %) en 2026 (1,8 % et 1,6 %).  
 
Il est souligné que la croissance ralentit et l’Europe peine à s’imposer et que la maîtrise de 
l’information devient l’arme décisive pour anticiper les chocs et préserver la compétitivité.  
Les politiques de Trump constituent un choc de demande pour l’Europe, imprimant toutefois une 
pression à la baisse sur la croissance et l’inflation.  
 
L’inflation en Europe est déterminée par les frictions commerciales, les marchés de l’énergie et 
les pressions salariales. L’inflation dans la zone euro devrait diminuer progressivement, passant 
de 2 % en 2024 à 1,6 % en 2026, avant de repartir à la hausse.  
 
Pourtant, au - delà de cette tendance générale, les chiffres nationaux varient considérablement, 
de l’Europe de l’Est, où les taux restent élevés, à la Suisse, où ils ont exceptionnellement stables.  
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I.3 L’environnement national  
 
Dans un contexte international incertain, l’économie française doit relever des défis structurels 
qui exigent une stratégie ambitieuse de réformes et d’investissements, visant à rehausser la 
production et la croissance, et procéder à un redressement signif icatif des finances publiques.  
 
En 2025, le contexte international est marqué par l’incertitude commerciale causée par la 
politique de la nouvelle administration américaine en matière de droits de douane et par les 
conflits géopoli tiques. L’activité a accéléré au 2ème trimestre 2025 (+0.3 %, après +0 ,1 %) au – 
delà des anticipations prévisionnistes (+0.2 %), et la croissance  de l’économie française 
atteindrait +  0,7 % sur l’année  2025.  
  
En 2026, l’activité progresserait de +1.0 %. Cette légère amélioration serait tirée par la demande 
intérieure privée et notamment la hausse de l’investissement privé, qui profiterait de la détente 
des conditions de financement et de l’atténuation des incer titudes internationales après l’entrée 
en vigueur des accords douaniers.  
 
Enfin, la stratégie de politique économique du Gouvernement vise à produire davantage, 
améliorer la compétitivité et assurer la souveraineté pour préparer l’avenir, en s’appuyant sur  le 
redressement des finances publiques.  
Le redressement des comptes publics de la France est une condition préalable et essentielle 
pour dégager des marges de manœuvre budgétaires. Cet assainissement des Finances de la 
France repose un plan pluriannuel, qui passe par la réduction du solde public  ( - 5,8 % en 2024, -  
5,4 % en 2025, -  4 % en 2026) et la stabilisation de trajectoire de la dette publique (avec un 
retour du déficit public sous les 3 % du PIB en 2029 . 
 
 
 

II.  La situation budgétaire du budget principal pour 202 5  
 
L’ exécution  budgétaire 202 5  est plutôt fidèle aux prévisions. Cependant , des ajustements de crédits en 
investissement ont été nécessaires  afin respecter  les engagements  que  la FDEA  a pris envers l es 
communes . C’est pourquoi un  recours à un emprunt de 2  000  000 €  a été décidé en juin . 

 

II.1 La section de fonctionnement  
 

a)  Les recettes de fonctionnement  
 

-  La TICFE  
 

La loi du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 a réformé le régime de taxation de l’électricité.  
 
Afin d’harmoniser le dispositif régissant la taxation sur la consommation finale d’électricité, l’ensemble des 
taxes la composant sont regroupées pour en confier la gestion à la Direction générale des finances 
publiques avec un taux unique au plan national . 
 
La FDEA perçoit la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE – C) en vigueur depuis 
le 1 er  janvier 202 3 . 

 
Un système transitoire a été mis en place  en 2023 . Il se décompos ait  en deux périodes semestrielles, 
entre lesquelles la FDEA a reçu un arrêté préfectoral de notifications de son montant de TICFE - C alloué 
au titre de cet exercice  ; accompagné d’une ventilation par commune.  
 
En 202 6 , le montant correspond au produit perçu en N - 1 multiplié par le rapport entre les quantités 
d’électricités consommées en N - 2 et en N - 3 et  multiplié par  l’évolution de l’IPC hors tabac entre N - 1 et 
N - 2 . 
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Evolution de la T axe électricité  :  

 
 

Taxe électricité perçue de  20 20  à 202 5  
 

 
 
 
P our l’année qui arrive nous prévoyons une taxe plutôt stable . 

 

 

 

-  La redevance de concession R1 et R2  

 
Les Montants de redevance de concession attendus sont les suivants :  
 

-  Redevance de fonctionnement dite R1  :  
 
Avec la signature du nouveau cahier des charges en date du 4 septembre 2019 , est arrivée une nouvelle 
formule de calcul de la Redevance R1 :  
 
R1  1ère année  = (10,5 LC + 0,23 PC) x (1+PC/PD) x (0,02 x D + 0,5) x (0,15 + 0,85 ING / ING0)  
 
 
Avec :   
-  LC : Longueur des réseaux desservant la concession  
-  PC : Population de la Concession  
-  PD : Population du Département  
-  D : Durée de la Concession  
-  ING : Indice d’actualisation au 31 décembre N - 1 
-  ING0 : Indice d’actualisation au 31 décembre 1992  
 
 
 

€ -

€500 000.00 

€1 000 000.00 

€1 500 000.00 

€2 000 000.00 

€2 500 000.00 

€3 000 000.00 

€3 500 000.00 

€4 000 000.00 

2020 2021 2022 2023 2024 2025

TCCFE TICFE
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Pour les années suivantes, la formule est la suivante :  
 
R1  année suivante  = R1n - 1 x [LCn / LCn - 1 + PCn / PCn - 1 + (0,15 + 0,85 x INGn / INGn - 1)] /3  
 
Cette formule est basée sur 4 éléments :  
-  La redevance de l’année passée,  
-  Le ratio des longueurs des réseaux de l’année N et N - 1, 
-  Le ratio de population de l’année N et N - 1, 
-  L’indice d’actualisation ING.  
 

La redevance R1 perçu en 202 5  est de  : 727  465.40 €  

 

 

-  Redevance d’investissement dite R2  :  
 

Depuis le 4 septembre  2019, la formule de la R2 est la suivante :  
 
R2 = (0,6 B + 0,1 I) x (1 + Pd/Pc) x (0,01 D + 0,1)  
 
Avec :   
-  B : investissements sur le réseau concédé pris en charge par l a FDEA  de l’année pénultième, hors 
extension, travaux aidés par le FACE et financement du Concessionnaire (Article 8)  
-  I : Investissements réalisés par l a FDEA  de l’année pénultième dans le cadre de la transition énergétique  
-  PC : Population de la Concession  
-  PD : Population du Département  
-  D : Durée de la Concession  
 

La redevance R2 perçu en 202 5  sur les investissements 202 3  est de  : 1 772  341 ,12  € HT  
 

 

E volution des redevances depuis 2 0 20  : 

 

 

 
 

 
 
 

695 915.32 € 701 056.00 € 708 617.46 € 720 276.78 € 724 079.72 € 727 465.40 €

1533 774.53 € 1507 955.00 € 1539 438.73 €
1644 724.23 € 1592 738.86 €

1772 341.12 €

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Redevance R1 et R2 

R1 R2 Linéaire (R2)
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b) Les dépenses de fonctionnement  
 

R épartition  des dépenses  
 

 

 

Quelques explications  :  

➢ Chapitre 011  – charges à caractère général  : dépenses nécessaires au fonctionnement du syndicat 
(énergies, contrat de maintenance des biens mobiliers et immobiliers…).  

➢ Chapitre 012 – Charges de personnel  

➢ Chapitre 65  – autres charges de gestion courante  : dépenses comprenant notamment les 
indemnités des élus  et reversement d’une part du R2 aux communes ayant droits.  

➢ Chapitre 014  – Atténuations de produits – il s’agit du reversement de la T IC FE vers les communes 
dites «  semi - urbaines  » 

La masse  salariale  

 

La masse salariale sur 2025 est en légère hausse principalement dû au recours au service remplacement 

du centre de gestion des Ardennes  dans le cas des arrêts de travail de longue durée . 

 

33%

42%

16%

9%

011 - Dépenses à caractère général
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II.2 La section d’investissement  

 

a)  Les recettes d’investissement  
 

La part des différentes subventions et contribution  
 

 

Ces  subventions  et contribution  sont attribuées aux travaux d’électrification  et  représentent des re cettes 

réelles  pour  la  FDEA  en investissement.  

 

Les parts les plus importantes étant celles du FACé et d e  la PCT.  

 

 

   La part des participations  
 

 

 

Parmi les différentes catégories de demandeurs, l es contributions demandées aux communes 

lors de la réalisation  de  travaux représentent  une part substantielle de  ce type de  recette.   

Cependant la réforme en matière de raccordement visant à faire payer l’intégralité de la 
contribution due au titre de l’extension au demandeur du permis de construire ainsi que le 
déploiement en cours des antennes GSM conduisent à l’augmentation de la part  

« particuliers/autres  ».      

63%14%

23%

FACE

Article 8

PCT

75 %

2 5 %
Communes

Particuliers/autres



 

FDEA Fédération Départementale d’Energies des Ardennes -  Zone le Pêcher -  08440 LUMES  
Tél  : 03 24 59 45 28 / Mail  : fdea08@fdea.fr  

 

 

 

 

b)  Les dépenses d’investissement  
 

Les investissements sur le réseau BT  

 

 

 

Les travaux d’effacement du réseau électrique sont  dominant s  sur les autres programmes. La  

programmation des travaux évolue d’une année sur l’autre .  Toutefois, un ralentissement est à prévoir 

pour 2026  dû aux élections municipales.  

 

 

III.  Les orientations budgétaires  : quel niveau 

d’investissement pour 2026  ?  
 

III.1 Les recettes  
 

Au titre de l’électrification rurale, la FDEA perçoit les recettes versées par  : 
- le CAS FACé,  
- ENEDIS au titre de la subvention dite «  Article 8  », de la Part Couverte par le Tarif 

(PCT)  et des redevances R1 et R2 , 
- la  DGFIP au titre de la  Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d’Electricité 

(TICFE ),  
- les communes adhérentes sur les travaux.  

 

a) Les subventions , redevances  et contributions  
 

CAS FACé  

 

L es dotations 202 6  sont estimé e s  par constatation de celles antérieures et des plafonnements divers .  
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Programme CAS 

FACé   

Montant par année  
Prévision s  

202 6  

2021  202 2  2023  202 4  202 5   

Renforcement  404  800 €  414 000 €  421 800 €  4 59 700  €  563 500  €  530 000 €  

Extension  0 €  0 €  0  €  0 €  0 €  0  €  

Enfouissement  290  000 €  291 000 €  303  600 €  327 200  €  362 400  €  380 000 €  

Enfouissement 

complémentaire  
0 €  0 €  150  000 €  0 €  0 €  0 €  

Sécurisation fils 

nus  
103 000 €  

 

119 000 €  

 

150 000€  

 

 

145  000 €  

 

 

56 100  €  55 000 €  

Sécurisation fils 

nus faible section  
20  000 €  20  000 €  

  
 

Transition 

énergétique  
99  818 €  

 

906  000 €  0 €  0 €  0 €  0 €  

Plan relance 

intempéries  
500  000 €  240  000 €  0 €  0 €  0 €  0 €  

Transition 

énergétique – 

solutions 

innovantes  

0 €  7 572 €  0 €  0 €  0 €   

TOTAL  1 397  618 €  1 977 572 €  1 125  400 €  911 900 €  982 000  €  9 65  000 €  

 

ENEDIS  

-  Au titre de l’article 8, ENEDIS a confirmé le report du montant de 202 5 , soit une enveloppe de 215  000  €  

pour 202 6 .  
-  La Part Couverte par le Tarif est quand a elle versée par ENEDIS pour tout travaux de raccordement 
réalisés par le maître d’ouvrage (FDEA).  
-  Les redevances R1 et R2 prévisionnelles  pour l’année 2026 représentent 700 000,00 € pour la R1 et 1 
700 000,00 € pour la R2.   

 

b) Les Fond s  de concours des communes  
 

Ces montants fluctuent légèrement en fonction de la programmation des travaux, de la date de perception 
dudit fond de concours et de notre capacité d’investissement annuel, ils peuvent être estimés pour 202 6  
à 1.25 0.000,00 €.  

 

   C) La taxe sur l’électricité  
 
Le montant de la TICFE devrait se maintenir sur l’année 2026 pour représenter un montant global de          
3 500 000,00 €.  

 

Au global, il peut être envisagé les ressources suivantes  :  

 

  
Re cettes  attendues  

T ICFE  3 .5 0 0 .000,00 €  

Redevance R1 et R2  2 .40 0 .000 ,00 €  

CAS FACé  9 65 .000,00 €  

ENEDIS  215 .000 ,00 €  

Fond de concours  1.25 0 .000 ,00 €  

TOTAL  8 .330 .000 ,00 €  
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III.2 Vue globale  
 

a)  Administration générale  

 DEPENSES 

 BP 2025    
Propositions 

pour 2026 

TOTAL DEPENSES     
INVESTISSEMENT 867 211 €  872 500 € 

Emprunt 200 000 €  400 000 € 

PCRS 185 041 €  0 € 

Géoréférencement 229 065 €  100 000 € 

Acquisition de logiciels - Développement informatique 17 763 €  15 000 € 

Installations générales agencements, aménagements des constructions 47 000 €  35 000 € 

Installations générales agencements, aménagements divers 5 000 €  5 000 € 

Autres installations et outillages techniques 10 000 €  10 000 € 

Matériel de transport 159 837 €  280 000 € 

Matériel informatique 5 000 €  20 000 € 

Matériel de bureau et mobilier 5 000 €  5 000 € 

Achat de terrain 50 000 €  0 € 

Matériel de téléphonie 600 €  2 500 € 

Construction bâtiment 217 905 €  0 €  
FONCTIONNEMENT 2 132 000 €   2 150 000 € 

Charges à caractère général  1 200 000 €  1 200 000 € 

Autres charges de gestion courante 247 000 €   250 000 € 

Charges spécifiques 20 000 €   20 000 € 

Charges financières (intérêt emprunt…) 65 000 €  80 000 € 

Atténuations de produits (reversement TICFE aux communes urbaines) 600 000 €  600 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL RECETTES     

INVESTISSEMENT 260 000 €  500 000 € 

Recettes sur PCRS (subvention, partenaires…) 0 €  0 € 

Recette géoréférencement (subvention) 0 €  0 € 

FCTVA 260 000 €  500 000 € 

FONCTIONNEMENT 4 200 000 €   4 200 000 € 

Taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE)  3 500 000 €  3 500 000 € 

Redevance R1 700 000 €  700 000 € 

 

b) Le personnel  

 DEPENSES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL DEPENSES 1 723 550 €   1 693 500 € 

Rémunération du Personnel 1 521 050 €   1 500 000 € 

Formation des agents 10 000 €   10 000 € 

Indemnités des élus 83 500 €   83 500 € 

Assurance statutaire 49 000 €   50 000 € 

Ticket restaurant, bon de Noël, CNAS 60 000 €   50 000 € 
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  RECETTES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL RECETTES 15 000 €  15 000 € 

Atténuations de charges remboursement indemnités journalières, etc…) 15 000 €   15 000 € 

 

c) Compétence «  Electricité  » 

 DEPENSES 

 BP 2025   
Propositions pour 

2026 

TOTAL DEPENSES (HT)     

INVESTISSEMENT 8 793 098 €   6 547 500 € 

- Programme travaux élec. du CAS Facé 1 210 000 €   1 200 000 € 

- Programme CAS Facé (Intempéries – Plan de relance)  0   0 € 

- Programme Article 8 (Dissimulation)  537 500 €   537 500 € 

- Programme travaux élec. Renforcement, dissimulation 5 945 598 €   3 710 000 € 

- Programme travaux élec. Extension 1 000 000 €   1 000 000 € 

- Transformateur 100 000 €   100 000 € 

FONCTIONNEMENT 150 000 €   150 000 € 

- Reversement part R2 communes urbaines 150 000 €   150 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2025   
Propositions pour 

2026 

TOTAL RECETTES (HT)     

INVESTISSEMENT 4 702 000 €  3 360 000 € 

- CAS FACÉ (programme AB, EF, C, S et SC) 982 000 €  965 000 € 

- Enedis (programme dissimulation Article 8)  215 000 €  215 000 € 

- Part Couverte par le Tarif (PCT) 365 000 €  400 000 € 

- Contribution collectivités locales 2 500 000 €  1 250 000 €  

- Contribution Tiers 640 000 €  530 000 € 

FONCTIONNEMENT 1 850 000 €   1 700 000 € 

- Redevance R2  1 850 000 €   1 700 000 € 

   

 

   

d)  Compétence «  Communications électroniques  » 
 

 DEPENSES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL DEPENSES     

INVESTISSEMENT 1 388 000 €   1 388 000 € 

- Programme travaux (Dissimulation, extension) 1 300 000 €   1 300 000 € 

- Trappes 80 000 €   80 000 € 

- Subventions d'investissement (Orange) 8 000 €   8 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL RECETTES        

INVESTISSEMENT 860 000 €   820 000 € 
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- Contribution collectivité 780 000 €  780 000 € 

- Participation Orange 80 000 €  40 000 € 

FONCTIONNEMENT 100 000 €   100 000 € 

- Location génie civil + appuis communs FDEA 100 000 €   100 000 € 

      

e)   Compétence «  IRVE  » 

 DEPENSES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL DEPENSES        

INVESTISSEMENT 35 000 €   35 000 € 

- Fourniture et pose borne 35 000 €   35 000 € 

FONCTIONNEMENT 150 000 €   200 000  € 

- Prestation MODULO 150 000 €   200 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL RECETTES     

INVESTISSEMENT 5 000 €  4 000 € 

- Subvention 5 000 €  4 000 € 

FONCTIONNEMENT 100 000 €   100 000 € 

- Contribution COM COM 100 000 €    100 000 € 

 

f)  Compétence «  Eclairage public  » 
 

 
DEPENSES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL DEPENSES  
    

INVESTISSEMENT  3 500 000 €   2 500 000 € 

- Dépense travaux  3 500 000 €   2 500 000 € 

FONCTIONNEMENT  400 000 €   400 000 € 

- Travaux fonctionnement (déplacement ouvrage, sinistre…)  400 000 €   400 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2025   
Propositions 

pour 2026 

TOTAL RECETTES  
    

INVESTISSEMENT  1 400 000 €  1 000 000 € 

- Contribution collectivité (travaux neufs)  1 400 000 €  1 000 000 € 

- FACE  0 €  0 € 

- FONDS VERT  0 €  0 € 

FONCTIONNEMENT  700 000 €   700 000 € 

- Contribution collectivité (Maintenance)  700 000 €   700 000 € 
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Code INSEE

08263 FDEA

FDEA
 2025DM n°2

AJUSTEMENT DES CREDITS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Comité syndical

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

FONCTIONNEMENT

D-73918 : Autres reversements et restitutions sur fiscalité 

locale

 0.00 €  99 262.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 014 : Atténuations de produits  0.00 € 0.00 € 99 262.00 € 0.00 €

D-6811 : Dot. aux amort. des immobilisations incorporelles 

et corporelles

 0.00 €  5 302.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 042 : Opérations d'ordre de transfert entre 

sections

 0.00 € 0.00 € 5 302.00 € 0.00 €

D-657348 : Subventions de fonctionnement aux autres 

communes

 0.00 €  39 428.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante  0.00 € 0.00 € 39 428.00 € 0.00 €

R-75813 : Redevances versées par les fermiers et 

concessionnaires

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  143 992.00 €

TOTAL R 75 : Autres produits de gestion courante  143 992.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

Total FONCTIONNEMENT  0.00 €  143 992.00 €  0.00 €  143 992.00 €

INVESTISSEMENT

R-28033 : Amort. frais d'insertion  0.00 €  0.00 €  0.00 €  1 814.13 €

R-2805 : Amort. Licences, logiciels, droits similaires  0.00 €  0.00 €  0.00 €  4 080.94 €

R-28088 : Amort. autres immobilisations incorporelles  0.00 €  0.00 €  907.79 €  0.00 €

R-281351 : Amort. install générales.. des constructions - 

Bâtiments publics

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  1 850.17 €

R-28158 : Amort. autres installations, matériel et outillage 

techniques

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  639.19 €

R-28181 : Amort. installations générales, agencements, 

aménagements divers

 0.00 €  0.00 €  8 200.77 €  0.00 €

R-281828 : Amort. autres matériels de transport  0.00 €  0.00 €  0.00 €  252.59 €

R-281838 : Amort. autre matériel informatique  0.00 €  0.00 €  0.00 €  277.30 €

R-28188 : Amort. autres  0.00 €  0.00 €  0.00 €  5 496.24 €

TOTAL R 040 : Opérations d'ordre de transfert entre 

sections

 14 410.56 € 9 108.56 € 0.00 € 0.00 €

D-1328 : Autres subv. d'investissement rattachées aux 

actifs non amort.

 0.00 €  5 302.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 13 : Subventions d'investissement  0.00 € 0.00 € 5 302.00 € 0.00 €

D-2041482 : Subv. autres communes - Bâtiments et 

installations

 238 567.00 €  0.00 €  0.00 €  0.00 €

D-20422 : Subv. pers. droit privé -Bâtiments et installations  0.00 €  265 174.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 204 : Subventions d'équipement versées  0.00 € 0.00 € 265 174.00 € 238 567.00 €

R-2328 : Autres immobilisations incorporelles  0.00 €  0.00 €  0.00 €  26 607.00 €

TOTAL R 23 : Immobilisations en cours  26 607.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D-45813298 : EP - OCHES - AMELIORATION FONDS 

VERT 12 PL - SECTEUR SUD EST

 0.00 €  2 051.80 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 45813298 : EP - OCHES - AMELIORATION 

FONDS VERT 12 PL - SECTEUR SUD EST

 0.00 € 0.00 € 2 051.80 € 0.00 €

R-45822854 : EP - SEUIL - ACCES MAIRIE - SECTEUR 

AISNE ET PORCIEN

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  2 051.80 €

TOTAL R 45822854 : EP - SEUIL - ACCES MAIRIE - 

SECTEUR AISNE ET PORCIEN

 2 051.80 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €
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Code INSEE

08263 FDEA

FDEA
 2025DM n°2

AJUSTEMENT DES CREDITS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Comité syndical

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Total INVESTISSEMENT  238 567.00 €  272 527.80 €  9 108.56 €  43 069.36 €

 177 952.80 €  177 952.80 €Total Général

Page 2 sur 2
(1) y compris les restes à réaliser
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Convention relative à l’application de l’article 8 
 du cahier des charges de concession  

« Intégration des ouvrages dans l’environnement » 
pour l’année 2026 

***** 
 
 
 
Entre les soussignés : 
 

- La Fédération Départementale d’Energies des Ardennes (FDEA), autorité 
concédante du service public du développement et de l’exploitation du réseau de 
distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs 
réglementés sur son territoire, représentée par son Président,  
Monsieur Luc LALLOUETTE, dûment habilité à cet effet par délibération du 
comité syndical du 5 décembre 2025, faisant élection de domicile Zone d’Activités 
du Pêcher 08440 LUMES, 

 
désignée ci-après « l'autorité concédante », d’une part, 
  

 
et, d’autre part, 
 

- Enedis, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, société anonyme 
à directoire et à conseil de surveillance au capital social de 270 037 000 euros, 
dont le siège social est sis 34, place des Corolles 92079 Paris La Défense, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 
444 608 442, représentée par Monsieur Stéphane ALLAIN, Directeur Territorial 
Ardennes, agissant en vertu des délégations de pouvoir qui lui ont été consenties 
le 1er Mars 2024 par Madame Hannah BESSER, Directrice Régionale Champagne-
Ardenne, faisant élection de domicile 101/103 Cours Aristide Briand 08013 
CHARLEVILLE-MEZIERES, 

 
désignée ci-après « le concessionnaire », pour la mission de développement et 
d’exploitation du réseau public de distribution d’électricité, ou « le gestionnaire du 
réseau de distribution », 
 
 

Ci-après désignés ensemble par « les Parties ». 



  

 
 

FDEA - Convention Article 8 Année 2026  2 

 
EXPOSE PREALABLE 

 
 

La Fédération Départementale d’Energies des Ardennes (FDEA), Electricité de France et 
Enedis ont conclu le 4 septembre 2019, pour une durée de 30 ans à compter du 1er janvier 
2020, un contrat de concession pour le service public de la distribution d’électricité et de la 
fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés sur le territoire desservi par la 
concession, ci-après désigné « le Contrat de concession ». 

Le Contrat de concession comporte un cahier des charges dont l’article 8 porte sur l’Intégration 
des ouvrages dans l’environnement et les travaux sous maitrise d’ouvrage de l’autorité 
concédante (8-A) destinés à améliorer la qualité de la distribution et l’intégration des ouvrages 
de la concession dans l’environnement. 
Cet article prévoit notamment que le gestionnaire de réseau de distribution participe au 
financement de ces travaux et verse à l’autorité concédante une participation annuelle calculée 
selon des modalités indiquées à l’article 4 A) de l’annexe 1 au cahier des charges. 
 
L’article 4 A) de l’annexe 1 au cahier des charges rappelle le principe de la participation 
financière du gestionnaire du réseau de distribution et précise que son montant est fixé chaque 
année d’un commun accord entre les Parties, à partir de l’examen du programme de travaux 
prévu dans ce domaine par l’autorité concédante, en tenant compte notamment de l’apport de 
ces travaux à la sécurisation des réseaux. 
 
Les Parties souhaitent favoriser les actions de nature à permettre une meilleure intégration 
des ouvrages dans l'environnement et une amélioration de la qualité de la distribution 
d’électricité. 
Dans ce contexte, les Parties conviennent, par la présente convention, de fixer les modalités 
de mise en œuvre de ces stipulations du Contrat de concession.  
 
 
Ceci étant exposé, il a été convenu de ce qui suit : 
 
 
 
Article 1 - Application de l’article 8 du cahier des charges de concession – Participation 
du concessionnaire au titre de l’intégration des ouvrages dans l’environnement 
 
En application des deux premiers alinéas de l’article 8 du cahier des charges de concession 
« Intégration des ouvrages dans l’environnement », le concessionnaire participera, à raison 
de 40% maximum du coût hors TVA, au financement de travaux réalisés chaque année sous 
la maîtrise d’ouvrage de l’autorité concédante aux fins d’amélioration esthétique des ouvrages 
de la concession. 
 
La présente convention a pour objet de fixer le montant et les modalités de règlement de la 
contribution annuelle du concessionnaire au titre de l’article 8 du cahier des charges pour la 
période s’écoulant du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026. 
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Article 2 - Montant de la participation annuelle du concessionnaire 
 
Le montant maximal de la participation annuelle du concessionnaire est fixé à 215 000 euros 
pour la période s’écoulant du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026. 
 
En déclinaison de la mention portée au troisième paragraphie de l’article 4 A) de l’annexe 1 
au cahier des charges, les Parties conviennent que les opérations du programme de l’année 
2026 non achevées au 31 décembre 2026 seront imputées sur le montant de la contribution 
2026, sous réserve qu’elles aient été initiées avant le 31 décembre 2026 et soient achevées 
avant le 31 décembre 2027. 
 
 
Article 3 – Programme annuel des travaux présenté par l’autorité concédante 
 
Avant le 30 novembre de l’année 2025, l’autorité concédante adressera au concessionnaire le 
programme prévisionnel des travaux aux fins d’amélioration esthétique des ouvrages de la 
concession pour l’année 2026. 
 
Les Parties s’accordent sur la nécessité de résorber les portions du réseau basse tension 
aérien en fils nus et fils nus de faible section de façon à améliorer la qualité de la distribution. 
La programmation annuelle de travaux de l’autorité concédante dans le cadre de la présente 
convention intègre cette préoccupation ; à ce titre, les Parties portent le taux de sécurisation à 
40 % pour l’année 2026. 
 
Les travaux du programme de l’année 2026 feront l’objet d’un suivi régulier et d’un contrôle 
continu des sommes consommées sur l’enveloppe allouée à l’autorité concédante. 
A cet effet, des réunions seront organisées à l’initiative des parties concernées. 
 
Les volets techniques et financiers de chaque opération seront validés par l’autorité 
concédante et contrôlés par le concessionnaire avant règlement.  
Aux mois de mai et/ou octobre de l’année 2026, l’autorité concédante adressera au 
concessionnaire la liste définitive des chantiers éligibles au titre de cette année 2026. 
 
 
Article 4 - Modalités de règlement de la participation du concessionnaire et de suivi 

4.1. Justificatifs des dépenses de l’autorité concédante  

La participation financière due par le gestionnaire du réseau de distribution sera versée à 
l’autorité concédante sur présentation par cette dernière : 

- des attestations de paiement des travaux ; 
- des factures détaillées de travaux, identifiant clairement les opérations dédiées au 
réseau public de distribution d’électricité. Suivant accord entre les Parties, les factures 
détaillées pourront être envoyées au gestionnaire du réseau de distribution ou mises à 
sa disposition dans les locaux de l’autorité concédante ; 
- de l’attestation de mise en exploitation des ouvrages délivrée par le gestionnaire du 
réseau de distribution. 
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4.2. Modalités de suivi budgétaire 

Aux fins de permettre au gestionnaire du réseau de distribution un suivi de ses prévisions 
budgétaires, l’autorité concédante lui présentera chaque trimestre un état détaillé de 
l’avancement du programme annuel de travaux en cours, avec un estimatif au titre de 
l’intégralité de l’année en cours, lors des réunions validant conjointement l’avancée du 
programme de l’année. Ce suivi peut être effectué par échange de mails entre les Parties. 

Aux fins de permettre à l’autorité concédante un suivi des paiements du gestionnaire du 
réseau de distribution, il est précisé pour l’application des pénalités de retard prévues au 
dernier alinéa de l’article 4 A) de l’annexe 1 du Cahier des charges, que le délai à prendre 
en compte, le cas échéant, pour leur calcul, est de trois (3) mois suivant la date de la 
confirmation par le gestionnaire du réseau de distribution à l’autorité concédante qu’il a bien 
reçu la demande de participation de l’autorité concédante dûment accompagnée de tous les 
éléments justificatifs nécessaires tels que précisés à l’article 4.1 ci-dessus, et que cette 
demande de participation est complète. 

4.3. Suivi technique 

Les Parties conviennent d’établir un bilan de l’exécution du programme de travaux de l’année 
2026, identifiant en particulier les chantiers non terminés au titre de l’année et qui resteront 
imputés sur l’enveloppe de cofinancement 2026 à la condition qu’ils soient achevés au plus 
tard le 31 décembre 2027. 
 
Les Parties conviennent également d’évaluer d’un commun accord, au plus tard, le  
30 octobre 2026, le taux de sécurisation obtenu dans le cadre de la réalisation des travaux 
« article 8 » sous maîtrise d’ouvrage de l’AODE ; ce bilan permettra aux Parties de préparer 
leur nouvel accord pour l’année 2027. 

 
 
Article 5 - Prise d’effet et durée  
La présente convention prend effet au 1er janvier 2026 et se terminera au 31 décembre 2026. 
 
La présente convention, établie en trois exemplaires originaux, est dispensée des droits 
d'enregistrement. Ces droits, s'ils étaient perçus, seraient à la charge de celle des parties qui 
en aurait provoqué la perception. 
 
A Lumes, le 5 décembre 2025 
 

Pour l’autorité concédante 
 

Le Président de la FDEA 
 
 
 
 
 
 

Luc LALLOUETTE 

Pour le concessionnaire 
 

Le Directeur Territorial Enedis Ardennes 
 
 
 
 
 
 

Stéphane ALLAIN 
 












